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  Montreux, le 02.12.2024 

  27/2024 

RAPPORT 

Au Conseil Communal de Montreux 

de la commission des finances pour l’examen du préavis no 27/2024 relatif  

au budget ordinaire pour 2025. 

 

Présidente : Mme Laurence Sierro (PLR) 

Vice-président : M. Romain Pilloud (SOC) 

Membres :  

 

M. Jonathan Al Jundi (SOC) 

Mme Charlotte Chevalier (SOC) 

M. Claude-Pascal Gay (PLR) 

M. Emmanuel Gétaz (ML) 

M. Simon Lepêtre (PLR) 

Mme Christine Menzi (UDC) 

M. Romain Moracchini-Villard (VER) 

Mme Anne Saito (VER) 

M. Fabien Willemin (DA) 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs, 

La commission des finances s’est réunie à trois reprises, les 5, 12 et 19 novembre 2024 pour traiter l’objet 

cité en titre.  

Lors de la séance du 5 novembre, M. Lepêtre a été remplacé par Mme Streicher, suppléante qui s’est 

excusée. Mme Saito était excusée. Lors de la séance du 12 novembre, Mme Saito a été remplacée par M. 

O. Grand, suppléant. M. Willemin était excusé. Lors de la séance du 19 novembre, Mme Saito a été 

remplacée par M. O. Grand, suppléant. M. Willemin était absent.  

 

La Municipalité était représentée lors des séances du 5, 12 et 19 novembre par M. Gfeller, Syndic et 

Conseiller municipal, administration générale, finance.  

Lors de la séance du 12 novembre étaient présents en première partie, M. Piemontesi, Conseiller municipal, 

Economie, culture et tourisme qui a répondu à nos questions sur la stratégie de développement du 2M2C 

à sa réouverture.  

Lors de la séance du 19 novembre, Mme Sandra Genier, Conseillère municipale, ressources humaines et 

service à la population et M. Martial Pidoux, chef du service des ressources humaines et du centre 

informatique, ont répondu aux questions de la CoFin sur des questions liées à l’évolution du poste Autorités 

et personnel.  

Etaient également présents aux trois séances, Monsieur Serge Gard, chef du service des finances et Mme 

Catherine Wagner, secrétaire indépendante pour la prise de notes. 

En préambule, la commission tient à remercier l’ensemble du personnel communal impliqué, Madame et 

Messieurs les Conseillers municipaux pour leur collaboration et les réponses données. 
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I. Présentation du budget 2025 par M. le Syndic Olivier Gfeller et le chef du service des finances 

M. Gard 

A titre préliminaire, M. le Syndic tient à remercier la commission du temps consacré à cet objet et, par 

conséquent, à la cause publique. Il attire l’attention sur l’embargo jusqu’au 8 novembre 2024, date à laquelle 

aura lieu une présentation à la presse.  

S’agissant du budget, il indique qu’il est prudent. Le diagnostic qui a débuté l’année dernière avec les trois 

services transversaux, à savoir l’Administration générale, le Service des finances et les Ressources 

humaines se poursuit. Cette année la société mandatée a procédé à l’audit des quatre autres dicastères, à 

savoir Domaines, Bâtiments, Sport ; Travaux et Urbanisme ; Durabilité, Energie, Déchets ; Cohésion 

sociale, Famille et Jeunesse.  

Il précise que pour l’établissement du budget, les chefs de services sont très impliqués et qu’ils ont fait un 

énorme travail en coordination avec M. Gard. Précédemment, chaque service établissait son budget et le 

présentait à la Municipalité. A partir de cette année, la Conférence des chefs de services a été remplacée 

par le Groupe de pilotage des services (GPS), l’idée étant de donner plus de responsabilité transversale 

aux chefs de services. Ainsi, avant que les budgets établis par chaque service ne soient remis à la 

Municipalité, une première étude est faite par le GPS, afin d’avoir une certaine synergie. Il s’agit maintenant 

au Conseil communal de prendre position. 

Enfin, M. le Syndic indique être surpris que seuls 9 membres sur 11 soient présents et que des suppléants 

n’aient pas été convoqués en remplacement des membres absents.  

M. le Syndic donne la parole à M. Gard qui présente certains aspects du budget à l’appui d’une présentation. 

Les éléments importants sont repris en annexe 1 du présent rapport.  

Le budget présente un résultat négatif de CHF 4.2 millions avec une marge d’autofinancement également 

négative de 0.9 millions.  

Marge d’autofinancement (annexe 1, point 1) 

M. Gard relève que le rapprochement entre la moyenne des investissements nets réalisés (CHF 12.7 

millions) et la moyenne de la marge d’autofinancement (CHF 7.7 millions) s’explique par les projets 

d’investissements retardés. 

Recettes fiscales (annexe 1, point 2.1 à 2.4) 

Les rentrées fiscales de l’impôt sur le revenu et la fortune (IRF) à fin septembre 2024 ne sont pas aussi 

bonnes qu’attendues. L’explication pourrait venir de la sortie de certains logements du parc locatif pour être 

transformés en logements de vacances (Airbnb). M. Gard indique que cette question est en cours d’analyse. 

Le budget 2025 de l’IRF est estimé de manière prudente au niveau de 2024. 

L’impôt sur le bénéfice et le capital des personnes morales a été estimé de manière plus optimiste pour 

2025, avec un budget de CHF 5.5 millions contre 5.1 millions en 2024. Il a été constaté un regain d’activité 

économique. Les indicateurs sont optimistes avec une légère reprise en 2025. 

L’impôt à la source est estimé à la hausse. Concernant l’impôt à la dépense (impôt spécial étrangers), M. 

Gard explique qu’il y a un rattrapage sur les années antérieures. Le budget 2025 a été estimé de manière 

supérieure au budget 2024 (+CHF 0.5 millions), mais inférieure à l’estimation 2024. 

Recettes fiscales conjoncturelles (annexe 1, point 3.1 à 3.3) 

Concernant les impôts sur les transactions immobilières, le budget 2025 de l’impôt sur les droits de mutation 

est estimé au même niveau que le budget 2024 et celui des gains immobiliers (figure sous la rubrique 44 

« part à des recettes cantonales ») est basé sur l’estimé 2024. 

L’estimation 2024 de l’impôt sur les successions et donations tient compte de plus de CHF 20 millions de 

recettes. 
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Evolution des contribuables par classe de revenu (annexe 1, point 4.1 et 4.2) 

M. Gard constate que les ménages fiscaux sont en stagnation, voire en diminution, alors que la population 

est en augmentation. Il explique que l’augmentation de la population est due à l’augmentation des étudiants 

qui font partie du comptage. Il constate aussi une augmentation des contribuables à faible revenu et à 

l’inverse une baisse des contribuables les plus aisés. Une analyse doit être menée pour comprendre les 

causes de cette évolution.  

Un commissaire souhaite connaître comment la classe de revenu de + de CHF 1 millions évolue au niveau 

du canton. M. Gard s’informera à ce sujet pour les comptes.  

Une discussion à lieu concernant l’impact d’Airbnb sur la stagnation des recettes fiscales des personnes 

physiques et l’évolution des contribuables par classe de revenu.  

M. Gard explique que lorsqu’une personne souhaite mettre son logement sur la plateforme Airbnb, elle doit 

obtenir préalablement l’accord de son bailleur puis doit s’annoncer à Montreux-Vevey Tourisme, à la Police 

du commerce ainsi qu’à la commune. Pour des locations supérieures à 90 jours, un changement 

d’affectation doit être demandé et une autorisation obtenue.  

Un commissaire considère que l’argumentation selon laquelle les impôts à Montreux n'augmentent pas en 

raison des logements placés sur la plateforme Airbnb est un peu simple. Il admet que cela puisse exercer 

une influence, mais il ne comprend pas que la Municipalité n’ait pas encore pris en main cette question et 

souhaite savoir pour quelles raisons cette analyse n’est pas encore finalisée. De son point de vue, l’absence 

de PGA et par conséquent la non-construction de nouveaux logements est une cause plus importante. Il 

estime que la stagnation des recette fiscales des personnes physiques est un thème préoccupant que la 

Municipalité doit adresser.  

M. Gard indique qu’actuellement des démarches sont en cours afin de contrôler les logements présents sur 

Airbnb et qui ne sont pas annoncés. Ce travail est compliqué, car les annonces Airbnb ne donnent pas 

l’adresse du logement. Les recherches s’effectuent sur la base de photos et de recoupement d’informations. 

De plus, M. Gard rappelle qu’en vertu de l’accord qui a été signé entre Airbnb et l’Union des communes 

vaudoises, cette dernière verse à la commune les taxes de séjour encaissées d’Airbnb, mais qu’aucune 

information ne lui est transmise sur les objets concernés. 

Un autre membre de la commission soutient l'analyse présentée par M. Gard, estimant lui aussi que 

l'augmentation des locations sur la plateforme Airbnb contribue à expliquer l’évolution des recettes fiscales. 

Une commissaire constate que les classes de revenus qui contribuent le plus sont les classes de revenus 

de CHF 100'000.- à CHF 500'000.-. Elle estime dès lors que ce sont ces contribuables qu’il convient de 

viser afin d’avoir une amélioration. 

Un commissaire pense qu’il doit y avoir beaucoup d’appartements Airbnb dans cette tranche de revenus. 

M. Gard fournira une analyse à ce sujet.  

Un autre commissaire s’inquiète de l’évolution des recettes fiscales et comprend qu’Airbnb est un problème. 

Toutefois, il relève que les contribuables de CHF 1 million et plus de revenus s’attendent à trouver sur la 

commune des appartements de haut standing et que ce sont les nombreuses résidences secondaires de 

luxe qui sont vides et qui ne rapportent rien qui posent un problème. Malheureusement, la commune ne 

peut pas obliger les gens à mettre leur résidence secondaire en location. Il estime qu’avec les logements 

Airbnb, les gens sont là et consomment au moins sur la commune.  

Discussion concernant le taux de résidences secondaires sur la commune de Montreux  

Un commissaire souhaite connaître le taux actuel de résidences secondaires et comprendre comment il est 

possible que le taux de résidence secondaire augmente.  

M. Gard indique que le taux au 31.12.2023 est de 20.7% (correspondant à 3’372 logements en résidence 

secondaire). Il explique que le taux correspond à une « photo » de la situation des logements vides au 31 
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décembre. Il précise que l’exigence de conserver un logement en résidence principale en cas de vente 

s’applique pour les constructions érigées à partir de 2012.  

Un commissaire estime que même si le taux est inférieur à la limite fixée, la Municipalité pourrait très bien 

décider d’imposer des règles plus contraignantes dans certains quartiers. 

M. Gard précise que les quartiers sont régis par un PGA. La solution pourrait être de de fixer dans un 

règlement un taux de résidences secondaires inférieur à 20 %. Toutefois, des renseignements juridiques 

devraient préalablement être pris. 

Un commissaire estime que ce raisonnement va un peu loin et rappelle que la loi s’applique aux nouvelles 

constructions qui ne peuvent pas être érigées pour des résidences secondaires. En revanche, le propriétaire 

qui quitte son logement et qui décide de mettre son bien en résidence secondaire doit pouvoir le faire. 

Nouvelle péréquation intercommunale vaudoise (NPIV) (annexe 2) 

M. Gard a transmis à la CoFin le tableau de calcul de la péréquation pour le budget 2025 selon la NPIV. M. 

Gard explique que l’application de la NPIV présente un impact positif de CHF 400'000 pour la commune de 

Montreux par rapport à l’ancienne péréquation.  

Un commissaire relève que la nouvelle méthode de comptabilisation de la péréquation rend la comparaison 

difficile pour l’étude du budget.  

Montants de la péréquation et factures cantonales 2025 
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Concernant la péréquation des ressources, la commune de Montreux est bénéficiaire de la solidarité 

principale ceci en raison d’un revenu fiscal standardisé sans les impôts conjoncturels nettement inférieur à 

la moyenne des communes vaudoises. Elle est contributrice aux prélèvements conjoncturels, ceci en raison 

du niveau d’impôt sur les successions et donations.  

Elle est bénéficiaire de la compensation pour les personnes vivant à plus de 730 m d’altitude et de la 

compensation des charges particulières des villes découlant du nombre d’habitants. 

La participation à la cohésion sociale est estimée à CHF 26 millions et celle de la facture policière à CHF 

0.8 millions. Le total des factures cantonales déduction faite de la péréquation s’élève à CHF 16.1 millions.  

Un commissaire relève que le fait que la commune soit bénéficiaire de la solidarité principale montre que 

Montreux n’est pas une commune riche.  

Demande de prise de position sur le budget et la marge d’autofinancement négative 

Un commissaire demande une prise de position de la Municipalité sur la situation budgétaire et la marge 

d’autofinancement négative et demande pourquoi il est considéré comme « prudent » par M. le Syndic.  

M. Gard reconnait que la marge d’autofinancement est insuffisante car elle devrait atteindre 80% des 

investissements nets. C’est la première fois depuis 2011 qu’elle est négative. Il explique que les services 

ont procédé à un inventaire détaillé des prestations pour identifier des économies possibles et que les chefs 

de services ont fait l’effort de maîtriser leur budget. Il relève que les projets proposés en vue d’améliorer la 

situation, comme le préavis sur la taxe au sac ou le projet des grands prés ont été refusés. Les solutions 

pour améliorer la marge d’autofinancement passent par des décisions politiques concernant les prestations 

ou l’augmentation des impôts. M. Gard souligne que l’endettement s’élève à ce jour à CHF 93 millions, 

identique à celui de 2023.  

Le commissaire s’inquiète du financement des préavis d’investissement votés de l’ordre CHF 62 millions, 

d’autant plus qu’il ne tient pas compte du financement du 2M2C et du cautionnement. En tenant compte de 

ces éléments, un montant de 100 millions doit être financé dans les prochaines années. Il relève qu’une 

marge d’autofinancement négative signifie que l’on finance le ménage courant par l’emprunt et note que la 

marge d’autofinancement des années antérieures provient de l’impôt sur les successions et donations. Il se 

demande si cette source de revenu va diminuer à l’avenir en raison de la diminution du nombre de 

contribuables fortunés sur la commune. Selon lui, un objectif de 80% de marge d’autofinancement doit être 

fixé. Il souhaite que des mesures soient prises par la Municipalité. Il demande si ces questions sont 

thématisées avec les chefs de service.  

M. Gard confirme que les chefs de service et la Municipalité ont discuté de ces questions, mais que les 

décisions relatives à des coupes budgétaires doivent venir du conseil communal.  

Un commissaire relève qu’une partie des investissements pour le centre des congrès sera auto-financé par 

la taxe de séjour. 

M. le Syndic précise que de qualifier le budget de « prudent » reflète une façon de gérer les deniers publics 

évitant un excès d’optimisme dans les prévisions. Il relève que le résultat présenté au moment des comptes 

s’avère généralement plus favorable que le budget. M. le Syndic souhaite faire part des indicateurs 

présentés par la PROMOVE concernant les investissements publics/privés sur le territoire, qui sont de 

l’ordre de CHF 500 millions. Ces investissements auront des retombées positives pour la commune. Il relève 

aussi qu’il a été surpris par la résilience des commerces, mais aussi des offres culturelles qui ont montré 

d’incroyables inventions sur le domaine communal, montrant que la situation n’est pas aussi sombre qu’on 

le dit. 

S’agissant des mesures à prendre par la Municipalité, M. le Syndic se permet de relever que durant la 

période de 2011 à 2021, les comptes ont été équilibrés par des prélèvements dans les fonds de réserve et 

que ceux-ci sont passés de CHF 100 millions à CHF 30 millions. La Municipalité actuelle a fait une analyse 

de la situation dès le début de la législature pour prendre des mesures afin de retrouver un équilibre 

budgétaire qui permette d’investir. Toutefois, ceci ne peut pas se faire en une législature.  
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Un commissaire abonde dans le sens de M. le Syndic concernant les précédentes législatures. D’autre part, 

il estime que c’est compliqué de dire qu’une commune génère 1/7ème de ses revenus par l’impôt sur les 

donations et successions, mais rappelle que la Floride vit de ses retraités. Il pense qu’une réflexion 

stratégique devrait être faite pour continuer à accueillir les personnes fortunées sur notre commune. 

Il s’inquiète aussi de la marge d’autofinancement négative au budget 2025, mais pense que le budget 2024 

sera totalement transformé au moment des comptes. 

----------------------- 

II. Thèmes abordés par la commission des finances 

 

1. Suivi budgétaire des travaux 2m2c 

M. Gard présente à la CoFin le tableau de suivi budgétaire. Au budget initial de CHF 83 millions 

s’ajoutent un montant de CHF 7.9 millions financés par le canton (fonds Vivaldi) pour les panneaux 

solaires et un montant de CHF 2.5 millions financés par la Loterie Romande (LORO) pour les chaises 

et les fauteuils de l’Auditorium Stravinski ainsi que les loges et les ascenseurs qui servent à la 

production. 

  

Il précise que la faillite de l’entreprise Progin SA a été prononcée début septembre et qu’un nouveau 

prestataire a été engagé courant octobre. Les coûts supplémentaires occasionnés par cette faillite sont 

déjà compris dans le tableau présenté. Le budget corrigé s’élève à CHF (TTC) 93.7 millions et le coût 

probable actualisé à CHF (TTC) 94.2 millions. M. Gard relève que certains blocs de dépenses doivent 

encore être négociés et pourraient faire baisser le coût actualisé. 

 

Concernant le financement, M. Gard explique que la commune a financé un montant de CHF 21 millions 

conformément au préavis 02/2020. C’est maintenant la FET qui procède au financement. Un montant 

de CHF 9 millions a été contracté et une deuxième tranche de CHF 9 millions doit être contractée au 

quatrième trimestre 2024. Un appel d’offre doit être lancé prochainement auprès des organismes 

financiers pré sélectionnés, à savoir UBS, BCV, la Poste et Finarbit. 

 

Un commissaire s’étonne du budget limité alloué aux équipements. Il souhaite s’assurer que le bâtiment 

sera correctement équipé à la livraison pour répondre aux exigences des congrès. 

  

M. Piemontesi répond que :  

- Certains éléments qui n’étaient pas inclus dans le projet et qui n’ont pas pu être financés par la 

LORO sont intégrés dans le budget de CCM SA.  

- L’ensemble des besoins de la société d’exploitation s’élèvent à environ CHF 2.5 millions.  

- Les réserves de CCM SA couvrent un montant de CHF 1 millions. 

- Un financement additionnel de CHF 1.5 million doit encore être trouvé.  

La Fondation pour l’avenir du 2M2C, qui va signer prochainement une convention pour le financement 

privé de CHF 3 millions prévu dans le préavis 01/2020, poursuivra la recherche de fonds pour financer 

le montant de 1.5 millions supplémentaire dont CCM SA a besoin.  

 

2. Stratégie de CCM SA à la reprise des activités 

La CoFin demande à M Piemontesi de lui fournir des informations sur la stratégie de développement 

du 2M2C à sa réouverture.  

 

M. Piemontesi indique que CCM SA, Montreux-Vevey Tourisme (MVT), la Fondation de la Saison 

Culturelle, le Montreux Jazz Festival et la Fondation du Septembre musical Montreux-Vevey vont 

s’installer dans la partie administrative du 2M2C. Ce regroupement vise à créer des synergies entre ces 

acteurs. 

 

La promotion et la vente du 2M2C à l’international, en particulier pour les congrès, sera assurée par 

MVT. MVT a la responsabilité de promouvoir les congrès et le tourisme. Les entités Montreux 



Page 7/16 
 

Convention Bureau et Lausanne Montreux Convention ont été créées en vue de trouver des synergies 

pour le développement international de la région Montreux-Lausanne.  

 

Le nouveau directeur de CCM SA, M. Pigeon, a un nouveau cahier des charges. Il est responsable de 

la gestion du centre des congrès et de sa promotion au niveau suisse et local. Cette promotion sera 

assurée par un event manager à recruter par CCM SA. 

 

Une convention vient d’être mise sur pied avec CCM SA et Montreux Convention Bureau pour préciser 

les tâches de prospection. Un poste de responsable des ventes à l’international a été créé et mis au 

concours en vue d’une entrée en fonction début 2025. MVT recherche un candidat senior bénéficiant 

d’un réseau. Le financement à hauteur de kCHF 375 sur quatre ans est assuré par des fonds 

supplémentaires apportés par MVT, les hôteliers, la Promove et CCM SA. Un dossier a aussi été 

déposé auprès de la LADE1.  

 

Une commissaire demande si la politique tarifaire de CCM SA a été revue. M. Piemontesi explique que 

les tarifs n’ont plus été adaptés depuis 2012. Une analyse de benchmarking sur les congrès en suisse 

a débuté il y a deux mois et les résultats sont attendus prochainement. L’idée est de facturer le tourisme 

d’affaire à 100% avec une adaptation en fonction des périodes de l’année, les acteurs culturels à 80% 

et les sociétés locales à 60%. Il y a peu de modification pour les acteurs culturels par rapport à ce qui 

était facturé avant.  

 

Les flux financiers du subventionnement communal de CCM SA et des acteurs culturels sera revu.  

Deux préavis sont à venir concernant le 2M2C/CCM SA : 

• Un préavis concernant le transfert des travaux de la société simple à la commune de Montreux. 

• Un préavis sur les flux financiers entre la commune et CCM SA.  

 

Un commissaire souhaite savoir si des contacts ont été pris avec des groupes comme Accor et Mariott 

qui disposent de réseaux importants. M. Piemontesi répond que le Montreux Convention Bureau 

travaille avec les hôteliers. Lausanne Montreux Convention travaille avec deux agences internationales 

qui possèdent une base de données des congressistes.  

 

Un commissaire demande si le business plan de CCM SA a été mis à jour et quel objectif de loyer a été 

fixé. Il pense qu’il faut être plus ambitieux que le business plan de 2018 qui prévoyait un chiffre d’affaires 

de CHF 6 millions. CCM SA devrait atteindre la rentabilité.  

 

M. Piemontesi indique que le business plan n’a pas été actualisé. Il précise que les objectifs pour le 

2M2C sont : 

1. De générer des retombées économiques. 

2. De couvrir les coûts d’exploitation et rembourser le prêt LADE sur 25 ans. 

3. D’avoir un retour sur investissement pour la commune. 

 

Un commissaire pense que l’enjeu pour la commune est l’impact économique global généré par le 

2M2C. Il ne connait pas de centre de congrès qui soit rentable.  

 

Un commissaire relève que la nouvelle structure de commercialisation mise en place reproduit un 

schéma déjà expérimenté par le passé. Plusieurs modèles d’exploitation ont été mis en œuvre et à 

chaque fois le fonctionnement s’est avéré déficitaire. Il espère que le prochain préavis sur les flux 

financiers apportera une plus grande transparence sur le coût de fonctionnement du 2M2C. 

 

Il pose les questions suivantes à M. Piemontesi :  

• A quelle date est prévue la commercialisation du 2M2C ? Celle-ci est prévue au 2ème semestre 

2026.  

 
1 Loi sur l’appui au développement économique 
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• L’ouverture en 2026 est-elle toujours d’actualité ? M. Piemontesi explique que la faillite de 

Progin SA a généré du retard et qu’il y aura une meilleure visibilité début 2025. L’ouverture en 

2026 est toujours d’actualité, sous réserve de mauvaises surprises. 

• A-t-on des informations sur le retour des manifestations culturelles à Montreux ? Le Montreux 

Comedy a signé une convention pour son retour dès 2026 et 2027/2028. Polymanga a signé à 

Lausanne pour 3 ans. Dès lors un potentiel retour à Montreux pourrait avoir lieu en 2027. Des 

discussions sont en cours pour le retour de cette manifestation.  

• Quand le préavis sur les flux financiers est-il prévu ? Au 1er ou 2ème trimestre 2025.  

 

Ce commissaire relève que la gestion du 2M2C est un gros défi et qu’il se réjouit de voir si la nouvelle 

formule de commercialisation fonctionne.  

 

S’agissant des subventions à la culture, un commissaire souhaite savoir s’il y a encore des 

manifestations dont la subvention est à 90%. M. Piemontesi explique que seul le Montreux Jazz Festival 

a une subvention de 100%, en raison de l’augmentation des coûts lors des dernières éditions.  

Le commissaire désapprouve cette politique différentiée entre les manifestations.  

Monsieur Piemontesi explique que Le Septembre musical et le Montreux Comedy ont accepté le 90% 

avec des conventions allant jusqu’en 2028. D’autres petites manifestations sont toujours à 90 %. 

 

3. Autorités et personnel 

Mme la Conseillère municipale Genier et M. Pidoux ont participé à la dernière séance de la CoFin. Une 

série de questions sur les variations salariales leur a été adressée. Les réponses sont parvenues à la 

présidente de la CoFin le matin même. 

Un commissaire estime qu’il n’est pas acceptable de recevoir les réponses aux questions le jour de la 

séance de commission. Ceci ne laisse pas le temps aux commissaires de prendre connaissance des 

réponses, alors qu’il s’agit d’un thème qui a été abordé lors de la première séance du budget. Il 

considère que si les questions ne peuvent pas être traitées, il convient d’organiser les séances 

autrement. 

M. Gard indique être responsable du retard et explique avoir reçu les réponses des RH lundi, mais qu’il 

les a vues trop tard, raison pour laquelle elles n’ont été transmises à Mme la Présidente que le jour de 

la séance. M. Gard prend note de la remarque.  

M. Pidoux commente l’augmentation du compte 3011 d’un montant de CHF 1'700'450 entre le budget 

2024 et le budget 2025.  

Des explications ligne par ligne ont été fournies par écrit en essayant d’être le plus précis possible (voir 

annexe 4). M. Pidoux indique qu’un certain nombre de postes ont été pérennisés et que d’autres postes 

ont été demandés, conformément aux explications figurant en page 7 du préavis. 

Ainsi, un nouveau poste a été créé au Service des forêts, lequel est lié à la subvention du Canton. Ce 

poste ne va pas augmenter les charges, car il sera compensé. 

Un poste de 0,6 EPT a été créé au Service de l’urbanisme et des travaux à la suite du déménagement 

du service à l’ancien hôpital. Ce nouveau poste figurait dans un préavis qui a été voté. 

Un poste supplémentaire de 0,5 EPT a été requis par le Service des finances, demande liée à l’Entente 

intercommunale sur la taxe de séjour et sur la taxe sur les résidences secondaires Riviera-Villeneuve, 

également financé par l’Entente, de sorte qu’il n’y a pas d’augmentation de charges. 

Concernant la pérennisation de postes, M. Pidoux explique qu’il s’agit d’une demande liée à l’inquiétude 

de la COGEST par rapport à des postes d’auxiliaires qui datent depuis plus de deux ans. Ainsi une 

pérennisation de postes a eu lieu au Service des RH et à l’Office de la Population, ainsi que pour les 

parkings pour lesquels les montants sont plus importants. 
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S’agissant du renouvellement de postes, un commissaire demande si les personnes recrutées ont 

davantage de compétences. M. Pidoux indique que pour le Service SFJ, les personnes engagées ont 

plus de compétences que les personnes qu’il y avait à l’époque. 

Concernant le poste demandé par l’entente intercommunale de la taxe de séjour, M. Gard explique que 

précédemment le travail était relativement simple puisqu’il s’agissait principalement d’envoyer les 

factures. Actuellement, il faut rechercher les résidences secondaires à quoi s’ajoutent de fréquents 

contacts avec les commissions de recours des autres communes et, en cas de questions 

complémentaires complexes, la prise de contact avec un avocat. Il précise que cette décision s’est 

avérée positive puisque l’Entente intercommunale sur la taxe de séjour et sur la taxe sur les résidences 

secondaires a pu récupérer CHF 400'000 sur toutes les résidences secondaires retrouvées. Il estime 

qu’il est important de continuer d’aller de l’avant avec une personne avec un bon profil technique et une 

autre en charge de toute la partie administrative. 

Un commissaire demande combien de renouvellement de poste il y a par année. M. Pidoux indique 

qu’environ 50 recrutements ont eu lieu en 2024. Il précise que les recrutements ont lieu plus vite que 

les autres années.  

Selon ce commissaire, le fait de ne pas procéder au remplacement immédiat des personnes qui 

quittaient était la volonté de la précédente législature. C’est du moins comme cela que les choses ont 

été présentées à la CoFin. Le but était de faire des économies. M. Pidoux explique que cette année, 

lorsqu’il y a un poste à repourvoir, le recrutement a lieu. 

M. le Syndic précise que la décision prise de ne pas procéder au remplacement dans l’immédiat était 

le fait de la pandémie COVID et qu’il s’agissait d’une mesure exceptionnelle. Cette mesure pouvait être 

prise une année, voire deux, mais dès lors que les tâches doivent être assumées par les personnes 

présentes, il n’est pas possible de mettre trop longtemps les personnes sous pression. 

Mme Genier rappelle aussi que les augmentations statutaires avaient été figées. 

Une commissaire relève qu’il y a plusieurs pérennisations de poste au budget 2025. Il s’agissait d’une 

recommandation de la CoGest, en particulier pour les parkings. Pour les autres (4.6 EPT), la 

pérennisation de poste est justifiée au budget par l’indication « auxiliaire depuis plus de deux ans ». 

Elle estime que le fait d’embaucher des auxiliaires finalement pérennisés ne relève pas d’une grande 

transparence car ceux-ci n’apparaissent pas dans les augmentations annuelles d’EPT. 

Mme Genier indique qu’il ne s’agit pas d’une règle et que les postes ne sont pas systématiquement 

renouvelés, mais il n’est pas possible de maintenir des postes auxiliaires plus de deux ans. Par 

exemple, pour l’Office de la population, Mme Genier explique qu’il n’est pas possible d’anticiper les 

besoins en personnel car parfois, des tâches sont requises par le Canton et pour certaines tâches 

administratives, ils ne savent pas si celles-ci seront pérennes ou pas. Il y a également la question des 

écoliers où certaines années, le service est débordé et a besoin de personnel auxiliaire. Il n’est donc 

pas possible de prévoir les besoins à l’avance. 

Elle ajoute qu’à la base, les auxiliaires étaient engagés en raison d’absences longue durée et que le 

service se rend compte que parmi les tâches confiées, certaines vont devenir pérennes. Enfin, elle 

précise encore que la raison de passer par des auxiliaires est d’éviter de se retrouver avec du personnel 

en trop. 

M. Pidoux ajoute que les contrats des auxiliaires ne peuvent pas être renouvelés plus de 2 ou 3 fois au 

risque de ne plus être dans la légalité, raison pour laquelle les postes des auxiliaires qui sont encore 

nécessaires doivent être passés en postes fixes. 

Un commissaire souhaite avoir une mise à jour concernant le statut des mamans jour, à savoir s’il est 

intéressant pour elles de rester auxiliaires. M. Pidoux explique qu’une discussion a eu lieu à ce sujet et 

que le statut des mamans de jour est extrêmement proche d’un contrat fixe. Il ajoute que l’idée dans le 

futur est d’avoir un compte 3011.xxx spécifiquement pour ces employées mais en l’état, rien n’a encore 

été décidé. 
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Une commissaire demande où en est l’élaboration du nouveau règlement du statut du personnel. Mme 

Genier indique qu’elle a terminé la rédaction des statuts avec l’aide d’une avocate et qu’une première 

analyse sera faite par un groupe de travail composé d’employés des ressources humaines. Ce 

document sera transmis au GPS2, puis à la délégation du personnel avant d’être présenté à la 

Municipalité puis au Conseil communal. Les travaux d’analyse seront terminés d’ici l’été 2025. 

4. Impôt sur les successions et donations  

Un commissaire souhaite savoir s’il existe une analyse de la prévalence des donations ou des 

successions. M. Gard indique avoir eu un entretien avec le Canton à ce sujet, il s’avère qu’il y a eu 

beaucoup de donations et par conséquent l’impôt sur les successions va baisser, ce qui impactera les 

budgets communaux.  

L’impôt sur les successions et donations au niveau du canton s’élève à 3% des recettes, alors que pour 

la commune de Montreux, celui-ci peut atteindre jusqu’à 30% des recette les grosses années.  

M. Gard informe la commission qu’un projet de loi prévoit une réforme de l’impôt sur les successions et 

donations pou 2025. Il prévoit d’augmenter la franchise pour les successions de CHF 250'000 à CHF 1 

millions et pour les donations de CHF 50'000 à CHF 300'000. Une estimation pour les deux dernières 

années sera effectuée pour mesurer l’impact pour la commune de Montreux. Le budget 2026 ne pourra 

pas se baser sur les mêmes règles de calcul des années précédentes si la loi est adoptée.  

Une commissaire précise qu’il s’agit d’un contre-projet indirect et que sa mise en application une fois 

votée prendra du temps. 

Un commissaire demande s’il serait possible d’obtenir l’évolution de la fortune des ménages de la 

commune. M. Gard indique que cette statistique peut être obtenue pour les personnes inscrites en 

résidence principale, mais qu’il n’a pas l’information pour les personnes qui sont imposées à la dépense. 

Il s’agit justement de ces personnes qui versent des grosses donations.  

5. Prélèvements sur fonds de réserve 

Un commissaire constate que les prélèvements sur fonds et financements spéciaux sont plus élevés 

que les autres années. Selon le détail fourni lors de la deuxième séance, le prélèvement sur les fonds 

de réserve au budget 2024 s’élevait à CHF 2.7 millions alors qu’en 2025 il totalise CHF 5.2 millions.  

M. Gard explique que selon les nouvelles normes comptables MCH2 qui s’appliqueront dès 2027, les 

fonds devront être obligatoirement être encadrés par un règlement spécifique définissant précisément 

leurs modalités d'alimentation et d'utilisation. Les fonds de réserve sans règlement doivent être dissous.  

6. Coût de la petite enfance 

Un commissaire a demandé le coût pour atteindre les objectifs fixés pour l’accueil de jour.  

La réponse de SFJ a été remise par écrit :  

la Loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE) prévoit que le plan de développement de l’offre en place 

d’accueil tendant à une taille optimale, tenant compte des objectifs fixés par la Fondation, doit être 

actualisé tous les 5 ans. 

 

Le plan de développement du REME et de la FACEME est en voie d’actualisation, mais son existence  

a été portée à l’attention du Conseil communal dans le préavis 03/2020. 

 

Le plan de développement du REME prévoit actuellement la création de : 

• 24 nouvelles places en parascolaire en 2025 pour un coût de CHF 720'000. 

• 32 places en préscolaire en 2027 pour un coût de CHF 1'184'000. 

Coût total jusqu’en 2027 : actuellement et approximativement 1'904'000 d’ici 2027, dont 50% environ 

est à la charge de la Commune. 

 

 
2 Groupe de Pilotage des services 
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7. Budget des investissements 

Un tableau de suivi des investissements votés et planifiés à été remis à la CoFin. À la suite de diverses 

remarques  des commissaires, celui-ci a été corrigé, entre autres pour y ajouter l’investissement du 

2M2C dans les préavis planifiés. Le tableau figure en annexe 3.  

 

Un commissaire demande quels sont les investissements nécessaires et prioritaires pour la commune 

sur les CHF 300 millions d’investissements votés et planifiés,.  

 

M. Gard explique qu’actuellement, la liste des préavis planifiés relève des intentions des services. 

Désormais, la Municipalité a décidé que la liste des souhaits des services devrait être discutée en 

Municipalité. Cette liste devra être revue est apurée avant le budget 2026. D’autant plus qu’il faut tenir 

compte que derrière certains préavis, en plus de l’investissement, il y a des coûts de fonctionnement. 

 

Un commissaire demande si les montants figurant sur cette liste tiennent compte ou non des 

éventuelles subventions cantonales ou fédérales.  

 

M. Gard explique que pour avoir une vision plus claire par nature des préavis, il faudrait voir quelle est 

la subvention moyenne qui pourrait tomber. Une colonne sera ajoutée avec les subventions éventuelles. 

 

8. Mise à jour sur la situation du PACOM 

Un commissaire a demandé un point de situation sur l’avancement du PACOM. Une réponse écrite a 

été transmise à la CoFin : 

La révision du Plan d’affectation communal de Montreux (PACom) a débuté courant 2023 par 

l'adjudication du mandat à un groupement de mandataires spécialisés et à l'approbation du préavis 

24/2023 par le Conseil communal. À la suite des premiers volets de la démarche participative début 

2024, les mandataires travaillent désormais sur la stratégie territoriale, conformément au planning 

intentionnel fourni au début du mandat. L'étude se poursuivra l'année prochaine, dans le but de déposer 

le projet de PACom en examen préalable auprès des instances cantonales fin 2025. En fonction des 

retours de l'examen préalable, il est prévu de soumettre le dossier à l’enquête publique courant 2027. 

En fonction des oppositions que soulèvera le projet, l'entrée en vigueur du PACom est planifiée à 

l'horizon 2028. Il faut toutefois relever que la commune ne peut pas anticiper le positionnement des 

instances cantonales ou le nombre et la nature des futures oppositions. Ainsi la planification temporelle 

du PACom ne peut être articulée avec précision au-delà de fin 2025. 

 

9. Analyse organisationnelle de l’administration communale 

Une commissaire souhaite savoir si, lors des séances relatives à l’étude du budget 2026, la CoFin aura 

connaissance des résultats de cette analyse. M. Gard répond par l’affirmative.  

10. Tour de table et discussion finale sur le budget 

Un commissaire estime une fois de plus que l’on est dans une situation satisfaisante. Il constate que 

des efforts ont été faits pour contenir un certain nombre de charges. Il est satisfait que l’évolution des 

salaires ait suivi l’indexation du coût de la vie. Il est important que la commune reste attractive, car dans 

certains secteurs, on peine à trouver des compétences. Il soutiendra le budget tel que présenté.  

 

Un commissaire souhaite projeter un graphique qu’il a préparé. Ce graphique montre l’évolution des 

charges dont la Municipalité a la maîtrise en partant d’une base 100 en 2018 (annexe 5). Il estime qu’il 

ne s’agit pas d’une augmentation, mais d’un décollage des chiffres en 2025. Il relève que le taux 

d’inflation est à 0,6%, mais que l’indexation des salaires prévue pour 2025 est de 1% à quoi s’ajoutent 

les augmentations statutaires. Pour lui, cela signifie qu’il n’y a aucune maîtrise des charges par la 

Municipalité. En ce qui concerne les revenus, l’impôt sur le revenu et la fortune et l’impôt spécial sur les 

étrangers sont stables. La commune est sauvée par l’impôt sur les successions et donations.  
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Au sujet du graphique présenté, un commissaire estime qu’il est difficile d’intervenir quand on ne connaît 

pas le « pourquoi ». Il faudrait s’intéresser aux raisons de l’augmentation. Selon lui, le graphique est 

intéressant, mais insuffisant.  

 

Il note que l’estimation de l’impôt sur les successions et donations est basée sur la médiane sur 12 ans, 

comme l’avait demandé la CoFin. Ceci est une mesure de prudence. 

 

Il relève en outre que les commissaires ont la possibilité de déposer un amendement en cas de 

désaccord sur une ligne budgétaire ce qui permet d’en débattre au sein de la commission. Il constate 

que ces dernières années, les budgets ont été refusés sans qu’un amendement ne soit déposé. 

 

M. le Syndic estime que le graphique devrait remonter avant 2018 car l’effet de la pandémie COVID 

fausse l’analyse. Une corrélation devrait être faite avec l’augmentation de la population et l’inflation. Un 

échange de vue a lieu entre M. le Syndic et le premier commissaire.  

 

Un autre membre de la commission indique qu’il est membre de la CoFin depuis peu, mais qu’au regard 

de l’analyse, il a confiance dans le budget présenté par la Municipalité quand on regarde  l’équilibre 

entre les charges et les revenus. En comparaison avec d’autres communes, les EPT sont maitrisés et 

des prestations de qualités sont offertes à la population.  

 

Un autre commissaire estime que le graphique présenté est biaisé car il compare des chiffres effectifs 

jusqu’en 2023 avec les chiffres budgétaires pour 2024 et 2025. Les chiffres effectifs sont plus importants 

que le budget. Il ajoute qu’il y aurait lieu de ternir compte des évènements de 2023 tels que la guerre 

en Ukraine et la crise énergétique. Il déclare avoir confiance dans le budget car il estime que c’est un 

travail sérieux qui est présenté.  

 

Communiqué de presse du 12 novembre 2024 relatif au budget 2025 (Annexe 6) 

Un commissaire souhaite revenir sur le communiqué de presse relatif au budget 2025 présenté par la 

Municipalité. 

 

Il tient à souligner différents aspects susceptibles d’avoir induit les lecteurs en erreur, à savoir : 

- … « le budget 2025 présente un déficit réduit d’1,1 million par rapport à celui de l’année 2024 ».  

 

Il relève que la perte a été réduite grâce à un prélèvement sur les fonds de réserve. En revanche, si le 

prélèvement sur fonds avait été identique à 2024, le déficit 2025 aurait été plus important. Il estime que 

cette indication, telle que présentée dans le communiqué de presse est une contre-vérité qui induit le 

lecteur en erreur. 

 

- « La nouvelle méthode de comptabilisation de la péréquation, même si elle est globalement positive 

pour la Commune de Montreux, impacte le montant des charges de près de CHF 5 millions, montant 

compensé par les recettes péréquatives. La marge d’autofinancement pour 2025 est à ce titre négative 

… ».  

 

Le commissaire relève que la marge d’autofinancement et la péréquation n’ont rien à voir. Il estime que 

le paragraphe tel que rédigé laisse à penser que c’est en raison de la nouvelle péréquation qu’on se 

retrouve avec une marge d’autofinancement négative. Il considère que ce n’est pas de cette manière 

qu’il faut faire un communiqué de presse et souhaite connaître la position de M. le Syndic sur ce thème. 

 

M. le Syndic considère qu’il s’agit de la lecture du commissaire et qu’il en prend note. Il s’agit d’une 

question d’interprétation. 

 

Le commissaire reformule sa question et demande pourquoi le déficit prévu en 2025 est inférieur de 

CHF 1,1 million au déficit prévu pour l’année 2024. 
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M. le Syndic indique que les chefs de services sont très impliqués et, comme expliqué, un gros travail 

a été fait et se poursuit. Il s’agit d’un travail sur la durée. On ne peut pas prendre des mesures drastiques 

pour réduire les charges comme vous le préconisez. M. Gard indique que si les explications étaient trop 

précises, le communiqué serait beaucoup trop long.   

 

M. le Syndic ajoute encore qu’il s’agit d’un communiqué de presse et que la Municipalité ne souhaite 

pas affoler la population. Ce communiqué de presse ne fait pas peur. Il estime qu’il faut travailler dans 

la sérénité. 

 

Le commissaire attend qu’un communiqué de presse - qui est un document important – soit 

professionnel. 

 

III. Amendements déposés 

 

1. Indexation sur salaires et charges sociales – compte 130.3019 

M. Gay propose l’amendement suivant : « Suppression de l’indexation d’un montant de CHF 392'370 

au compte 130.3019 indexation sur salaires et charges sociales. » 

 

Un commissaire estime que si les salaires ne sont pas adaptés à l’IPC, il s’agit d’une baisse de salaire. 

De plus, l’indexation sur l’ensemble du budget n’est pas importante. 

 

M. Gay indique que l’indexation de 1%, soit CHF 400'000 n’est effectivement pas grand-chose mais 

qu’en réalité il n’y a pas que l’indexation mais d’autres augmentations qui ont été faites. Il précise que 

c’est 3,2 % d’augmentation avant indexation par rapport au budget 2024 et 8 % par rapport aux comptes 

20233. Il estime que ces augmentations cumulées posent des problèmes dès lors qu’il constate que le 

compte Autorité et personnel augmente chaque année de manière considérable. 

 

Un autre commissaire ne comprend pas cette manière de comparer des chiffres effectifs et budgétaires. 

Les explications ont été données. Des auxiliaires ont été pérennisés, du personnel a été engagé ou des 

postes ont été revalorisés. 

 

Une commissaire relève que pour faire l’analyse avec des chiffres comparables, on peut se baser sur 

l’évolution du salaire moyen du budget 2024 et du budget 2025 (coûts du 3011 / nombre d’EPT tiré du 

tableau fourni par les ressources humaines). Elle relève qu’il y a bien une augmentation de près de 

CHF 3'000 sur le salaire moyen.  

 

Le commissaire répond que dans les comptes, le montant sera probablement inférieur au budget.  

 

Un autre commissaire relève que c’est aussi le niveau de compétence qui augmente. Par exemple, le 

service Durabilité et Mobilité a engagé du personnel ayant des compétences plus élevées que celles 

des employés communaux en général.  

 

Un autre membre de la commission indique qu’en reprenant le budget 2023, il constate que le montant 

budgété était de CHF 48 millions mais que les comptes s’élevaient à CHF 46 millions, raison pour 

laquelle il estime que la Municipalité établit le budget avec prudence sur ce poste. 

 

M. le Syndic confirme que l’établissement du budget est fait avec prudence mais qu’il y a également 

des effets qui font baisser le montant budgété aux comptes, par exemple le temps de latence qui est 

budgété en produit mais qui se retrouve en diminution de charges dans les comptes. Il précise que 

l’adaptation à l’IPC a été négociée avec la commission du personnel.  

 

Un commissaire revient sur l’augmentation de 3%, qu’il a vérifiée sur la base des informations fournies 

par le service des ressources humaines. Il explique cette augmentation par une phase de rattrapage à 

 
3 Les calculs se basent sur le document fourni par les RH remis en annexe 4 
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la suite de la pandémie COVID étant donné que plusieurs mesures ont freiné l’adaptation des salaires. 

Au regard du tableau, s’il regarde les communes de taille similaire à Montreux, par exemple Yverdon 

ou Nyon, la progression des EPT dans ces villes est bien supérieure à celle de Montreux. 

 

Au sujet de l’amendement proposé, une commissaire précise que l’indexation du compte 130.3019 

« Indexation sur salaires et charges sociales » impacte le compte 3071 « Pensions de retraite », 

conformément aux explications figurant en page 32 du préavis. 

 

Dès lors, M. Gay complète son amendement par un amendement complémentaire. 

 

2. Pensions de retraite – compte 131.3071 

M. Gay propose de réduire le compte 131.3071 « Pensions de retraite » d’un montant de CHF 150'000. 

 

3. Autorités et personnel – compte 30 

M. Gay propose d’amendement suivant : Que la masse salariale du personnel communal, à savoir le 

compte 30 Autorités et personnel ne soit augmentée que de 1% au maximum par rapport à la situation 

au 31.12.2024. 

 

M. Gard relève que si M. Gay souhaite toucher le compte 30 dans son ensemble, il faudra amender 

toutes les lignes budgétaires correspondantes. Les services de l’état avaient déjà été sollicités en 2022 

à ce sujet. 

 

Un commissaire indique qu’un tel amendement touche plusieurs lignes budgétaires et qu’il aurait fallu 

demander l’impact au préalable. Sur le fonds, il relève que l’augmentation inclus une augmentation 

d’EPT et que cette proposition consiste dès lors en une mesure d’économie et d’austérité sur le 

personnel communal.  

 

M. le Syndic relève que cet amendement pose un problème au niveau des annuités notamment par 

rapport au changement de paliers, ce qui pourrait vouloir dire que les personnes qui ont bien travaillé 

n’ont pas droit à une gratification. Il souligne le problème de recevabilité formelle et renvoie aux 

discussions qui avaient eu lieu pour le budget 2023. De plus, l’amendement se base sur des chiffres au 

31.12.2024, qui ne sont pas connus à ce jour.  

 

S’agissant des outils démocratiques M. le Syndic relève que la Municipalité est obligée de passer par 

la voie des préavis et précise que divers préavis sur le personnel ont été présentés et approuvés. Il 

indique à M. Gay qu’il pourrait agir de différentes manières, notamment en déposant un postulat en 

cours d’année. Il précise en effet qu’il n’y a pas que dans le débat budgétaire que le Conseil peut 

intervenir, mais en cours d’année. 

 

4. Biens, services et marchandises – comptes 31 

M. Gay propose d’amendement suivant : Limiter l’augmentation du poste 31 Biens, services et 

marchandises au montant du budget 2024, soit à CHF 27'349'902.-, soit une diminution de CHF 

1'816'067. 

 

Un commissaire relève qu’il y a un problème de dépôt et de recevabilité de cet amendement. Il s’agit à 

nouveau d’une mesure d’austérité. En effet, l’augmentation budgétaire est expliquée par le 

renouvellement du contrat pour la collecte des déchets de l’ordre de CHF 700'000. Il s’opposera à cet 

amendement.  

 

M. Gay se réfère aux arguments présentés précédemment et il indique que ce poste a augmenté de 

CHF 6 millions en trois ans et que dès lors, il y a lieu de réduire le budget. 
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IV. Divers 

 

Concernant les amendements 3 et 4, un avis sur leur recevabilité sera communiqué à la CoFin.  

 

Un commissaire constate que depuis trois ans, il est problématique de gérer un budget de cette taille 

pour une CoFin qui ne se réunit que trois soirs, qui plus est lorsqu’il s’agit de réduire un budget. Il 

considère qu’il conviendrait de s’organiser différemment, éventuellement en fixant les séances de 

travail plus tôt. Cela étant, il estime qu’il sera nécessaire de procéder à des coupes importantes, ou 

d’augmenter les impôts. 
 

Un autre commissaire pense que s’il y a des demandes d’amendements il convient de s’y prendre à 

l’avance, ou de déposer un postulat. 

 

Un commissaire indique qu’il existe un outil comparatif des indicateurs financiers des communes 

vaudoises et qu’il serait intéressant de comprendre où en est la commune de Montreux. Mme la 

Présidente propose qu’une analyse soit faite pour les séances des comptes. 
 

V. Vote des amendements et du préavis 

Amendement  N° 1 de M. Gay 

Suppression de l’indexation annuelle à la ligne budgétaire du compte 130.3019 Indexation sur salaires et 

charges sociales d’un montant de CHF 393'370 et mettre ce montant à CHF 0. 

 

 L’amendement est refusé. 

Amendement N° 2 de M. Gay, lié à l’amendement N° 1 ci-dessus 

Diminution du montant de la ligne budgétaire du compte 131.3071 Pensions de retraites de CHF 150'000 

portant le montant actuel de CHF 484'500 à CHF 334'500. 

Pour Contre Abstention 

3 6 1 
 

 L’amendement est refusé. 

Amendement N° 3 de M. Gay 

Limiter l’augmentation du poste 30 Autorités et personnel à 1% au maximum sur la base de la masse 

salariale effective au 31 décembre 2024. 

Pour Contre Abstention 

4 6 0 
 

 L’amendement est refusé. 

Amendement N° 4 de M. Gay 

Limiter le poste 31 Biens, services et marchandises budgété à CHF 29'275'969 au montant de 

CHF 27'459'902, soit une diminution de CHF 1'816'067. 

Pour Contre Abstention 

4 6 0 
 

 L’amendement est refusé 

Pour Contre Abstention 

3 6 1 
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Vote sur le préavis no 27/2024 

Conclusions du Préavis 7/2024 relatif au budget ordinaire 2025 

1. D’approuver le budget communal ordinaire pour 2025. 

Pour Contre Abstention 

7 2 1 
 

 Le budget communal ordinaire pour 2025 est accepté. 

 

Conclusions 

 

En conclusion, c’est à la majorité de ses membres que la commission des finances vous recommande 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

 
LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

 
vu   le préavis No 27/2024 de la Municipalité du 11 octobre 2024 au Conseil communal relatif 

au budget ordinaire pour 2025,  
 
vu   le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 

 
DECIDE 

 

1. d’approuver le budget communal ordinaire pour 2025. 


